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1ère partie. Mieux définir le Statut des Assistants d’Education

Le Recrutement

Le recrutement

Quand recruter ?

L’établissement est autorisé à recruter dans 3 cas :

· Fin de contrat d’un AED en poste

· Suppléance (congés longs) d’un AED. Il est nécessaire d’en faire la demande auprès du Rectorat (Poste 86.38) : il y a des contingents à ne pas dépasser.

Conditions de recrutement

La loi n° 2003-400 du 30/04/2003 et l’article 3 du décret n° 2003-484 du 06/06/2003 fixent les conditions de recrutement et d’emploi des AED.

Condition de diplôme

Diplôme égal ou supérieur au niveau IV (baccalauréat). Notez que c’est à l’établissement de vérifier les diplômes.
Ce qui comprend :
· Diplôme étranger de niveau égal ou supérieur au bac. Document à faire traduire en français le cas échéant.

Ce qui ne comprend pas :
· Le certificat de fin d'études secondaires délivré à ceux qui ont eu 8/20 de moyenne au bac est une attestation de niveau seulement (et non un diplôme).

· Mères de 3 enfants avec absence de diplôme de niveau IV : n'ont pas accès à la fonction d'AED.

Dispense de la condition de diplôme :
· Personnes ayant une expérience de 3 ans de service dans le domaine de l'aide à l'intégration scolaire des élèves handicapés. 

Condition de nationalité

· Le candidat doit être ressortissant d’un des états-membres de l’Union Européenne, ou de nationalité centrafricaine, gabonaise, togolaise, andorrane ou monégasque.

· Si tel n’est pas le cas, il doit avoir une autorisation de travail (note de service n°92-232 modifiée par la circulaire n°1262 du 25 octobre 1999)

Condition d’âge (Pour les internats uniquement)
· 20 ans à la date d’embauche

Inscription à SIATEN

· Les candidats doivent impérativement être inscrits sur SIATEN avant que leur contrat ne soit rédigé.

· Les chefs d'établissements ont bien sûr la possibilité de retenir des candidatures transmises par tout autre moyen (ANPE etc...), mais ils doivent ensuite veiller à leur inscription sur SIATEN.

Durée totale d’engagement (6ans maximum)
· Le candidat doit présenter une attestation des services déjà accomplis en tant qu'AED. 

Préférence aux étudiants

· Le recrutement de non étudiants ne doit intervenir que de manière marginale : priorité de recrutement aux étudiants boursiers. Loi n° 2003-400 du 30/04/2003. Notez que les étudiants boursiers ayant des contrats supérieurs à 50 % perdent le bénéfice de leur bourse.

Le contrat

Le chef d'établissement conclut tout contrat au nom de l'établissement avec l'autorisation du CA
. Le CPE n'est pas l'employeur, c'est le chef d'établissement. 

Les dates clés du contrat
Durée du contrat : Loi n°2003-400 du 30/04/2003. Le contrat est d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite d'une période d'engagement total de 6 ans.

Contrat pluriannuel : L’établissement doit d'abord s'assurer de la dotation pour les prochaines années avant de proposer un tel contrat (Dans ASSED : consulter le tableau de suivi de consommation pour connaître les implantations de postes dans les années à venir).

Date début de contrat : Elle doit être la date réelle d'installation dans l'établissement.

Période d'essai : Elle est égale à un douzième de la durée totale du contrat.

Renouvellement des contrats

1. Renouvellement

La proposition de renouvellement doit être notifiée par écrit à l'AED qui dispose d'un délai de 8 jours pour faire connaître son acceptation. L’absence de réponse est considérée comme renoncement à l'emploi (art 45 du décret 86-83 du 17/01/1986).

2. Non-renouvellement des contrats

La notification de non-renouvellement de contrat n'a pas à être motivée par le Chef d'Etablissement. Elle est réalisée par lettre recommandée avec accusé de réception :

· Le 8ème jour précédent le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée inférieure à six mois

· Au début du mois précédant le terme de l'engagement pour l'agent recruté pour une durée supérieure ou égale à six mois et inférieure à deux ans.

· Deux mois pour les AED qui ont au moins deux ans de service.

3. Démission

La démission d’un AED doit être notifiée par un courrier avec accusé de réception à l’établissement employeur. La démission n’est effective qu’après un préavis dont la durée varie en fonction de l’engagement de l’AED.

	Durée du préavis avant démission

	 Contrat de moins de 6 mois.
	8 jours

	 Contrat d'une durée comprise entre 6 mois et 2 ans.
	1 mois

	 Contrat au-delà de 2 ans.
	2 mois


4. Suspension de contrat

La mesure de suspension de contrat n'existe pas pour les AED : il doit donc démissionner.

Durée du travail

1. Durée annuelle

Nombre de semaines travaillées

· De 39 à 45 semaines de travail : 36 semaines en présence des élèves plus 3 semaines de permanence administrative au moins ou 9 semaines de permanence au plus (le nombre de semaines travaillées est fixé dans le contrat).

Quotité horaire

· Temps complet : 1607 heures / an.

· Mi-temps : 807 heures / an 

Crédit d'heures de formation (article 5 du décret n° 2003-484 du 06/06/2003)

Un AED qui suit une formation en parallèle de son travail peut demander au moment de la signature du contrat à bénéficier d’un crédit d’heure lui permettant d’assister à des cours, de passer ses examens (etc.) Tous les diplômes ne donnent pas accès à ce crédit d’heure, référez-vous à votre employeur ou, pour les cas particuliers, au Rectorat
 pour plus d’informations.

Il est nécessaire de fournir un certificat de scolarité à l’employeur et d’obtenir la validation

· Le crédit de 200 heures maximum /an pour un temps complet (donc 100 heures maximum /an pour un AED à mi-temps)

· Le crédit d'heures est attribué en fonction des demandes formulées en début d'année par les AED, la demande doit être accompagnée des pièces justificatives de formation ; volume d'heures annuelles ; contraintes spécifiques (participation à des stages, etc ...).

Contrat signé à partir du 1er janvier

· La fin du contrat doit aller jusqu'à la date de sortie des élèves + 1 semaine maximum (S + 1).

· L’AED a droit à 2,5 jours par mois de congés payés. Donc il peut prétendre à 15 jours (Les vacances de février et de Pâques représentent un total de 20 jours).

2. Durée hebdomadaire de service

Décret n°2000-815 du 25/08/00 (art 3)


Durée hebdomadaire du travail effectif :

· Elle ne peut excéder ni 48h au cours d'une même semaine ni 44h en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives.

· Elle ne peut pas être inférieure à 35h.

3. Durée quotidienne

· L’amplitude maximale de la journée de travail est fixée à 12h.

· Temps de pause
 : Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures sans que les agents bénéficient d'un temps de pause d'une durée minimale de 20 minutes.

Formation des AED

La loi prévoit une formation d’adaptation à l’emploi dispensée par les services du rectorat pour tous les nouveaux AED. Elle est incluse dans le temps de service de l'AED.

Cumul d'emploi

Les seuls cumuls autorisés sont ceux dont les employeurs sont l'État, les collectivités territoriales et locales, hospitalières éventuellement.

La demande de cumul d'emploi est à faire auprès du chef d'établissement employeur qui l’autorisera ou non. 
Il faut fournir un document de l'autre employeur faisant apparaître la durée hebdomadaire, le montant de la rémunération et la nature de l'emploi.

Sauf cas dérogatoires admis dans l'article 3 du décret du 29/10/36, les agents publics ne peuvent pas cumuler leurs fonctions avec une activité lucrative privée (Voir dispositions dans la bibliographie p. 20).

Rémunération

Arrêté du 06/06/2003.

Rémunération

· Salaire net mensuel : 1126 euro (temps plein)
.

· Rémunération pendant les vacances scolaires : elle est fonction de la durée des services que l'AED aura accompli pendant l'année scolaire (Cf. « Les dates clés du contrat.» p.4)

· Les problèmes financiers relèvent de l'établissement mutualisateur. Saône-et-Loire : Lycée Niepce Chalon sur Saône 03/85/97/96/16. (Avance sur traitement, changements coordonnés bancaires, assurance-chômage (UNEDIC)…).

Sécurité Sociale
La caisse de rattachement est la MGEN (Que l’AED soit adhérent ou non à la mutuelle MGEN). L’AED bénéficie de la protection sociale prévue par le décret n° 86-83 du 17/01/1986 RER 615-0.
· MGEN 71: Chalon sur Saône.

Prestations sociales

L’AED bénéficie des prestations familiales, du supplément familial de traitement et du régime de retraite des agents non titulaires de l'État (IRCANTEC).

Congés et remplacements

Service des assistants d’éducation suppléants

· Les assistants d’éducation recrutés pour remplacer pendant une période courte un autre assistant d’éducation accomplissent un temps de travail organisé sur la base d’un cycle hebdomadaire de 35h annualisées (
) . Leur congé est établi au prorata des droits à congés attribués à un agent pour une année de service : soit 5 fois les obligations hebdomadaires de service (décret n° 84-972 du 26/10/1984).

Autorisations d’absences de droit

·  BO n°31 du 29 août 2002.

	AUTORISATIONS DE DROIT

	Travaux d'une assemblée publique élective

Mis à part l'exercice du mandat de sénateur ou député qui conduit le fonctionnaire élu à être placé en position de détachement, des autorisations d'absence sont accordées pour permettre à un membre d'un conseil municipal, général ou régional, de participer :

1) aux séances plénières 

2) aux réunions des commissions dont il est membre

3) aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été désigné pour représenter la commune, le département ou la région, selon le cas. 
Indépendamment des autorisations d'absence prévues ci-dessus, certains élus (voir le B.O.) ont droit à un crédit d'heures forfaitaire et trimestriel leur permettant de disposer d'une part, du temps nécessaire à l'administration de la commune, du département, de la région ou de l'organisme auprès duquel ils les représentent, d'autre part, à la préparation des réunions et des instances où ils siègent.

	Participation à un jury de la cour d'assises

	Autorisation d'absence à titre syndical :

· Des autorisations spéciales d'absence sont accordées aux représentants des organisations syndicales pour assister aux congrès des syndicats nationaux, internationaux, des fédérations et des confédérations de syndicats, ainsi qu'aux réunions des organismes directeurs dont ils sont membres élus (art. 12 et 13) ;

· Des autorisations spéciales sont aussi accordées pour participer à des réunions, congrès d'organismes directeurs des organisations syndicales d'un autre niveau que ceux indiqués ci-dessus (art.14) ;

· Les personnels sont autorisés, s'ils le souhaitent, à participer à l'heure mensuelle d'information syndicale (art. 5).

	Examens médicaux obligatoires : autorisation d'absence de droit pour se rendre aux examens médicaux :

· Liés à la grossesse ;

· Liés à la surveillance médicale annuelle de prévention en faveur des agents. 


Les autorisations d'absence facultatives

Elles ne constituent pas un droit. Il s'agit de mesures de bienveillance relevant de l'appréciation du supérieur hiérarchique. Les agents à temps partiel peuvent également y prétendre dans les mêmes conditions que les personnels travaillant à temps plein.

·  Circulaire n° 2008-108 du 21-8-2008

	AUTORISATIONS FACULTATIVES

	Fonctions publiques électives non syndicales :
· Candidature aux fonctions publiques électives
· Membre du conseil d'administration des caisses de sécurité sociale ;
· Assesseur ou délégué aux commissions en dépendant;

· Représentants d'une association de parents d'élèves ;

· Fonctions d'assesseur ou délégué de liste lors des élections prud'homales.

	Participation aux cours organisés par l'administration

	Préparation aux concours de recrutement et examens professionnels : 8 jours par an pendant 2 ans consécutifs

	Candidature à un concours de recrutement ou examen professionnel : 48 heures par concours avant le début de la première épreuve

	Précisions apportées par la Circulaire n°2008-108 du 21-8-2008 : Les dispositions de l'article 5 du décret du 6 juin 2003 modifié, telles que précisées par le point III.5.3 de la circulaire du 11 juin 2003, ouvrent la possibilité pour les assistants d'éducation de bénéficier d'autorisations d'absence pour examens et concours.

Il convient d'accorder aux assistants d'éducation des autorisations d'absence, sans récupération, nécessaires pour présenter les épreuves des examens et concours auxquels ils sont régulièrement inscrits. Ces autorisations d'absence couvrent au moins la durée de la session augmentée de deux jours de préparation.

	Événements familiaux :
· Mariage : 5 jours ouvrables ;

· PACS : 5 jours ouvrables.
· Grossesse, préparation de l'accouchement et allaitement : 
autorisations d'absence ou facilités d'horaires sur avis médical
· Autorisations d'absence liées à la naissance ou à l'adoption : 
3 jours ouvrables au conjoint ne bénéficiant pas du congé de maternité ou d'adoption, cumulables, le cas échéant, avec le congé de paternité, qui est de 11 jours ouvrables au plus, inclus dans une période de quinze jours consécutifs entourant la naissance ou l'arrivée au foyer de l'enfant, ou de 18 jours en cas de naissances multiples
· Décès ou maladie très grave du conjoint, des père et mère, des enfants ou de la personne liée par un PACS : 3 jours ouvrables (+ délai de route éventuel de 48 heures)
· Absences pour enfant malade : des autorisations d'absence peuvent être accordées aux personnels pour soigner un enfant malade de moins de 16 ans (pas de limite d'âge si l'enfant est handicapé) ou pour en assurer momentanément la garde, sur présentation d'un certificat médical.

Le nombre de jours dans l'année est le suivant :
· Les deux parents peuvent bénéficier du dispositif, pour chacun : 6 jours pour un 100%, 5,5 pour un 90%, 5 pour un 80%, 3 pour un 50% ;
· L’agent élève seul son enfant ou si le conjoint ne bénéficie d'aucune autorisation : 12 jours pour un 100%, 11 pour un 90%, 9,5 pour un 80%, 6 pour un 50% ;

Si les autorisations susceptibles d'être autorisées ont été dépassées, une imputation est opérée sur les droits à congé annuel de l'année en cours ou de l'année suivante.
· Cohabitation avec une personne atteinte de maladie contagieuse
· Rentrée scolaire : facilités d'horaires accordées aux père et mère de famille fonctionnaires, lorsqu'elles sont compatibles avec le fonctionnement normal du service
· Déplacements effectués à l'étranger pour raison personnelle (hors congés légaux) : pour les personnels relevant de la DPATE, autorisation d'absence à demander au recteur, IA-DSDEN ou chef d'établissement selon le cas

	Fêtes religieuses :

Selon leur confession, les agents peuvent obtenir des autorisations d'absence, dans la mesure où leur absence demeure compatible  avec le fonctionnement normal du service.

	Cas particulier : autorisations d'absence susceptibles d'être accordées aux agents de l'État sapeurs pompiers volontaires


Retraite et carrières possibles

Validation des acquis de l’expérience et accès à la fonction publique

Sources :
BO n° 25 du 19/06/03 chapitre « Valorisation des fonctions d’assistant d’éducation »



http://eduscol.education.fr

Validation des acquis

Les assistants d’éducation ont droit à la validation des acquis de l’expérience dans le but d’obtenir tout ou partie d’un diplôme à finalité professionnelle en lien direct avec l’activité exercée. 

Les compétences acquises par les fonctions d’assistant d’éducation peuvent être valorisées sous forme de crédits pour certains diplômes d’enseignement supérieur

Conditions :

· La durée minimale de l’exercice de l’activité est de trois années à temps plein.

· L’expérience doit correspondre à un diplôme existant : dans le domaine du secrétariat, de l’informatique,… Plus de 650 diplômes sont accessibles par la VAE.

La demande doit être déposée auprès de la DAVA (Division Académique de la Validation des Acquis). L’AED est alors informé sur :

· La démarche à effectuer

· Les diplômes qui correspondent le mieux à l’expérience professionnelle ou personnelle

· L’expérience professionnelle : l’analyser, en rendre compte,…Pour valider les acquis, un dossier doit être constitué. C’est après avoir examiné ce dossier et éventuellement après un entretien que le jury décide d’attribuer la totalité ou une partie du diplôme choisi. 

Lycée Les Marcs d’Or, DAVA

24 rue du Fort de la Motte Giron

21000 DIJON. 

Tél : 03 80 41 08 32

http://eduscol.education.fr 

Accès à la fonction publique

Dès lors qu’ils justifient des conditions de diplôme et d’ancienneté de services publics requis, les assistants d’éducation peuvent se présenter au concours interne de recrutement des professeurs des écoles et aux concours internes d’accès aux corps de personnels enseignants du second degré et des CPE (relevant du ministère de l’Education Nationale).

Retraite

Sources / textes :
 www.ircantec.fr/publications


Guide affilié 2005

Arrêté du 26/12/2005 fixant les conditions de validation pour la retraite des services accomplis par les assistants d’éducation

La demande de validation de ces services doit être déposée dans le délai de 2 ans à dater de la notification de la titularisation pour les fonctionnaires (voir www.fonction-publique.gouv.fr art « Réforme des retraites » La validation des services des non titulaires).

La justification des services à valider est fournie par la production d’attestation d’emploi à demander à chacun des employeurs publics successifs. C’est pourquoi il est nécessaire de conserver tous les documents administratifs établissant la réalité des services effectués, qui seront nécessaires le moment venu pour la validation des droits.

Les assistants d’éducation recrutés par les Etablissement Public Local d’Enseignement bénéficient du régime de retraite complémentaire de l’IRCANTEC
. En cas de titularisation dans la fonction publique, l’assistant d’éducation cesse de cotiser à l’IRCANTEC pour cotiser au régime de titulaire correspondant au nouveau statut. Les services de non titulaires pourront être pris en compte dans la pension de titulaire .


2nde partie : Le métier

Le rôle des assistants d’éducation est primordial dans le bon fonctionnement d’un établissement scolaire. En effet, ils sont les interlocuteurs privilégiés des élèves.

Avec le ou les CPE, chefs de service, ils constituent l’équipe vie scolaire. C’est-à-dire qu’ils interviennent sur tous les temps en dehors des enseignements de l’élève. Ils ont pour mission de transmettre les valeurs de l’école républicaine, telles que le respect de la laïcité et l’équité. Ils participent à l’éducation des élèves et à la formation de futurs citoyens.

Leur démarche s’inscrit dans un projet Vie Scolaire qui est lui-même partie intégrante du projet d’établissement. 

Afin qu’ils prennent conscience de l’importance de leurs missions au sein du système scolaire, vous trouverez un organigramme « type » en page 13, qui explique l’organisation d’un établissement et une présentation de vos fonctions et du positionnement des assistants d’éducation.

Notons simplement que le poste d’assistant d’éducation nécessite une capacité d’adaptation. En effet, chaque établissement a sa propre « culture » et même si leur rôle et leurs fonctions restent identiques et soumises à des lois ; il n’en reste pas moins que leur travail ne sera jamais tout à fait le même selon l’établissement dans lequel ils exercent. Comme l’écrit Monica Gather Thurler « chaque école a sa propre atmosphère, ses propres vibrations qui la rendent unique. Le climat d’une école exerce une forte influence sur ceux qui y travaillent car, dans une large mesure, leurs fonctionnements intellectuels, sociaux et personnels en dépendent ».

En cas de doutes ou d’interrogations, ils doivent se référer au règlement intérieur de leur établissement.
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Fonctions et compétences

Fonctions

1. Par sa fonction, l’assistant d’éducation a une mission de transmission des valeurs de l’école républicaine, telles que le respect de la laïcité et l’équité. Il participe à l’éducation des élèves et à la formation des futurs citoyens.

L’Assistant d’éducation devient, dans la fonction publique, un agent de l’état, un personnel non titulaire soumis à un contrat.

Les fonctions des Assistants d ‘éducation doivent être définies à partir des besoins et intégrées dans le projet d’établissement. 

Trois priorités sont énoncées dans la loi : la fonction de surveillance, le suivi des élèves et l’intégration des élèves handicapés.

La mission des assistants d’éducation est distincte de la mission d’enseignement et ne peut s’y substituer.

2. La Loi n° 2003-400 du 30 avril 2003 / B.O. n° 25 du 19 juin 2003 (élargie par la Circulaire n° 2008-108 du 21-8-2008 ) définit les fonctions des AED qui seront précisées dans son contrat de travail. 
Dans le second degré, sous l’autorité du chef d’établissement qui s’appuie sur les équipes éducatives, les Assistants d’éducation participent à l’encadrement et au suivi éducatif des élèves, par exemple :

· Les fonctions de surveillance des élèves, y compris pendant le service de restauration et en service d’internat,

· L’encadrement des sorties scolaires,

· L’accès aux nouvelles technologies,

· L’appui aux documentalistes,

· L’encadrement l’animation des activités du foyer socio-éducatif et de la maison des lycéens,

· L’aide à l’étude et aux devoirs,

· L’aide à l’animation des élèves internes hors temps scolaire

· L’aide aux dispositifs collectifs d’intégration des élèves handicapés.

· Ils peuvent également participer au dispositif « école ouverte »

· Participation à l'accompagnement éducatif mis en œuvre depuis la rentrée 2007.
3. Dans une équipe « Vie Scolaire », l’assistant d’éducation, géré par le ou les C.P.E., encadre les élèves dont il a la charge et participe à leur éducation.

Le service comprend alors les tâches suivantes selon le type d’établissement :

· L’accueil des élèves

· La surveillance des études, des récréations et des déplacements des élèves.

· La prise en charge des élèves au restaurant scolaire, en internat.

· L’aide personnalisée et le soutien aux élèves en difficulté

· Le contrôle des absences.

· L’information et le conseil aussi bien dans une relation individuelle que collective.

· Des tâches administratives liées à la vie scolaire (ex :préparation et envoi de bulletins scolaires, gestion des cartes de sortie, de restaurant scolaire …)

Compétences

Les compétences que les AED vont être amenés à développer sont détaillées dans la grille d’évaluation établie par le GDL de Mâcon.

	
	Compétences et savoir faire

	Connaissance de l’établissement
	Je connais les personnels ressources de l’établissement

	
	Je connais les structures, filières, options de l’établissement

	
	Je connais les spécificités de ces structures et filières

	
	Je connais le règlement intérieur

	
	Je sais m’appuyer sur le R I dans mon travail quotidien

	
	Je connais les locaux

	
	Je connais les plans d’évacuation et conduites à tenir en cas de danger

	
	Je connais les grands axes du projet d’établissement et celui de la vie scolaire

	Connaissance des postes de travail
	Je connais les textes officiels définissant mon statut.

	
	Je connais mon emploi du temps (horaires et postes)

	
	Je connais les consignes de service (descriptif des tâches)

	Gestion et Connaissance des élèves
	Je sais apporter une aide méthodologique aux élèves.

	
	Je sais gérer un groupe d’élèves

	
	Je me tiens informé des résultats scolaires des élèves.

	
	Je sais affirmer mon autorité

	
	Je sais gérer un conflit par rapport à un groupe ou un individu 

	Relations avec les personnels
	J’échange des informations avec le CPE

	
	Je fais référence de mon travail aux autres adultes

	
	Je me sens membre à part entière de l’équipe vie scolaire

	
	Je suis reconnu comme adulte référent

	Investissement personnel
	Je respecte les horaires

	
	Je porte un regard critique sur les tâches et postes qui me sont confiés.

	
	Je fais preuve d’initiative 

	
	Je sais transférer mes compétences dans le cadre de ma mission

	
	Rayonnement


Positionnement adultes adolescents

Rôle éducatif des AED

1. Vous êtes des adultes référents

Vous êtes capables d’imposer aux adolescents votre autorité pour qu’ils obéissent aux règles de conduite fixées par votre établissement.

· Votre rôle éducatif est de leur faire comprendre que le respect de ces règles est indispensable pour réussir leur scolarité et pour mieux vivre ensemble (dans l’établissement et dans la société).
· Vous devez donc respecter scrupuleusement les règles que vous demandez aux élèves d’appliquer : vous devez donc respecter le Règlement Intérieur vous-même (« Inutile de demander à un élève de cracher son chewing-gum si vous en mâchez un »). 

2. Restez professionnels en toute occasion

· Gardez votre calme en toutes circonstances : s’énerver ne peut qu’envenimer les choses là où le calme contribue à désamorcer la situation.

· N’émettez pas de jugement de valeur sur les élèves (« tu es débile ») : ne jugez que les actes.

· Ne vous laissez pas entraîner sur le terrain de l’affectif (« de toute façon tu ne m’aimes pas ») : c’est le registre des élèves mais pas celui des éducateurs.

3. Prenez le temps d’expliquer vos décisions

Vous pourrez ainsi obtenir l’adhésion de l’élève à votre décision. N’hésitez pas, ce faisant, à faire référence au Règlement Intérieur et d’une manière plus générale à la loi pour éviter le sentiment d’arbitraire ou d’injustice.

Une équipe avec des adolescents 

1. Vous travaillez en équipe.
Cette équipe doit apparaître soudée aux yeux des élèves et le discours de chacun doit être cohérent sinon ils ne manqueront pas de trouver la faille et de tester vos réactions.

· Vous n’êtes pas seul face aux élèves, vous pouvez demander des conseils si vous hésitez sur la conduite à tenir. Il faut parfois se donner un temps de réflexion avant de prendre une décision et se concerter.

Vous êtes face à des adolescents.
Cette période de la vie est marquée par des contradictions entre ce qu’ils veulent, ce qu’ils disent et ce dont ils ont besoin.

· Leurs propos sont souvent excessifs. Il faut apprendre à décoder leur conduite et ne pas toujours dramatiser une situation.

· Il est important de s’adapter aux élèves (en fonction de leur âge, de leur milieu, de leurs difficultés) dans les rapports que l’on construit avec eux. Une meilleure connaissance de l’élève permet de mieux appréhender ses réactions.

· N’oubliez surtout pas que l’adolescent a besoin de repères, qu’il compte sur vous pour lui donner un cadre où les règles sont claires et les décisions sont équitables. En résumé, vous devez trouver le juste équilibre entre écoute et fermeté.

Analysez votre pratique

Une fois la crise passée, prenez le temps de réfléchir, seul et/ou avec vos collègues, afin de comprendre les mécanismes qui ont conduit à la crise. En les identifiant, vous pourrez chercher des solutions pour éviter qu’elle se reproduise : il n’est jamais trop tard pour apprendre.
Cas pratiques

Déléguer – Isoler – Transférer

Trois facteurs jouent lorsque vous vous retrouvez en situation de conflit :

· Le moment

· Le lieu

· La personne

En jouant sur un ou plusieurs de ces facteurs, il est possible de débloquer l’essentiel des situations auquelles vous serez confrontés.



1. Le moment : Déléguez dans le temps

Dites à l’élève que vous lui annoncerez votre décision à un autre moment de la journée (à la fin de l’étude) et/ou assortissez là d’une condition (j’en parle au CPE, repasse à la récréation)

· Lorsque vous n’êtes pas dans des conditions normales (un élève vous a profondément énervé) : ne prenez pas de décision à chaud.

· Lorsque vous ne savez pas quelle décision prendre (cas jamais rencontré auparavant dont vous aimeriez parler aux collègues avant de prendre votre décision)

2. Le lieu : Isolez le problème

Lorsqu’un conflit éclate avec un élève, il est préférable d’éviter les spectateurs. Ils vous placent vous et l’élève dans une position délicate où :

· En tant qu’adulte référent, vous ne pouvez pas céder, sous peine de voir votre autorité ébranlée.

· L’élève en représentation devant les autres, ne peut sortir de son rôle d’opposant et est entraîné/soutenu implicitement par les autres.

En l’isolant, vous lui permettez de sortir de son rôle et de retrouver un comportement normal, le tout sans perdre la face ou sortir humilié du conflit.

3. La personne : Transférez

Ne restez pas seul face à un problème :

· Si vous ne savez pas comment réagir face à un problème, parlez-en aux autres membres de la Vie Scolaire

· Si la situation peut devenir trop délicate et que vous la gériez seul. Faites appel à un supérieur hiérarchique pour qu’il intervienne à vos côtés et apporte son poids pour rétablir la situation :

· Vous ne perdez pas la face car vous montrez clairement aux élèves qu’ils ont dépassé les bornes au point de faire déplacer par exemple le CPE

· En faisant appel à un supérieur hiérarchique et non à un autre AED, vous vous placez sur un autre niveau d’autorité et donc, évitez de perdre la vôtre.

Note : Evidemment, vous ne quittez pas les élèves que vous avez en responsabilité pour aller chercher le CPE. Déléguez cette tâche.

Pièges à éviter

Cas 1. S’énerver sur un élève qui arrive lui-même très énervé (il dit des horreurs, tremble…..)

· Restez calme, n’ajoutez pas à l’énervement. Essayer de l’installer dans un coin tranquille. Attendre que la « tempête » passe pour aborder le problème. PRENEZ DU RECUL.

Cas 2. Un groupe d’adolescents se montre désagréable, voire turbulent alors que vous l’avez sous votre surveillance (en étude, cour de récréation, self…)

· Ne punissez pas collectivement (illégal et, qui plus est, très injuste), mais individuellement en fonction de la faute commise.

· Donnez des explications au groupe mais tenter de voir en entretien les principaux agitateurs. (Les élèves se sentent forts en groupe et sont devant un public). Ils ne réagissent donc pas de la même façon.

Cas 3. Une étude pleine, des élèves très excités qui ne veulent pas se calmer.

· Ne hurlez pas, ne vous « cachez » pas derrière le bureau. Déplacez-vous sereinement vers les plus agités pour leur demander de se calmer. MAITRISEZ-VOUS.

Cas 4. Un adolescent entre en conflit avec vous. Il recherche l’affrontement.

· Il faut garder votre calme et votre sang froid. Ne rentrez pas dans le jeu de l’élève, et prenez du recul. DESAMORCEZ.

Cas 5. Un adolescent vous fait de nombreuses confidences et vous parle comme si vous étiez son meilleur ami.

· Confidences sans gravité : Attention, pour préserver des relations adultes/ados, il ne faut pas devenir le « copain ». Cette relation pourra se retourner contre vous dès lors que vous aurez à recadrer cet élève ou à l’inciter à se confier à une autre personne (en cas de confidences graves). Il faut savoir dire STOP lorsque la relation sort du cadre de votre travail.

· Confidences graves : Attention, vous n’avez peut-être pas tous les éléments en main. Vous n’êtes ni médecin, ni assistante sociale, ni psychologue. Il faut savoir parler et passer le relais. En voulant bien faire, vous pouvez sans le vouloir, aggraver la situation.

Cas 6. Un élève refuse de vous obéir.
· Faites-vous aider. Demandez conseil et réglez le problème ultérieurement.

· Attention, pas de domination ou d’humiliation. Autorité ne veut pas dire autoritarisme. La situation ne fera qu’empirer. Même en cas de crise grave, le respect reste essentiel.
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Annexes


Annexe 1. Contacts

Rectorat 

· Gestion des AED : Mme. HARANCOURT- CELARD

· Tel. : 03.80.44.86.38

· Fax : 03.80.44.86.41

· mailto:caroline.harancourt@ac-dijon.fr
AED concours et ancienneté de service 

DEC 3    Mme. MAMECIER    Tel. : 03.80.44.85.66       mailto:dec3-ce2@ac-dijon.fr
Validation des acquis des AED

S’adresser au DAVA (Dispositif Académique de Validation des Acquis). M. GILLARD

· 03.80.41.08.32
· ce.dava@ac.dijon.fr
La Protection Juridique de l’Etat

Cellule Juridique du Rectorat : M. CHATENET

· poste 03-80-44-87-25

Note : La loi du 5 avril 1937 a été étendue aux agents non titulaires de l’Etat par la loi du 03/12/1996.

Lycées mutualisateurs

· Côte d’Or  : Lycée S. Liegeard, Brochon

· 03.80.59.94.70

· Saône et Loire : Lycée Niepce, Chalon sur Saône

· 03.85.97.96.16

· Nièvre : LP Rostand, Nevers

· 03.86.60.36.00

· Yonne  : LP Vauban, Auxerre

· 03.86.72.59.80

Annexe 2. Liste des pièces à fournir en début de contrat 

A chaque rentrée scolaire, vous devrez fournir les pièces suivantes afin que votre contrat puisse être rédigé :

· Un RIB original

· Vos diplômes

· Fiche de renseignement à demander à l’établissement 

· Photocopie de la carte d’identité ou du livret de famille

· Photocopie de la carte vitale

De plus, vous devrez remplir l’imprimé qui vous sera fourni par le secrétariat du Chef d’Etablissement.

Annexe 3. IRCANTEC

L’Institution de Retraite Complémentaire des Agents Non Titulaires de l’Etat et des Collectivités publiques est une caisse de retraite complémentaire. La retraite IRCANTEC s’ajoute à celle servie par le régime général ou agricole de la Sécurité Sociale qui est le régime de base. De même que la retraite de base, la retraite complémentaire est obligatoire pour tous les salariés.

L’IRCANTEC est un régime par répartition, c’est à dire que les cotisations des assistants d’éducation et celles de leur employeur sont utilisées directement pour payer les allocations des retraites. Chaque mois, l’employeur prélève sur le salaire une cotisation pour la reverser à l’IRCANTEC. Les cotisations sont calculées sur les éléments de rémunération dits assiette de cotisations. L’assiette correspond en général à la rémunération globale brute. Les taux de cotisation à l’IRCANTEC peuvent être différents selon que le salaire déclaré est inférieur ou supérieur au plafond annuel de la sécurité sociale (30192 € en 2005).

L’IRCANTEC est un régime par points : Les cotisations de l’assistant d’éducation et celles de l’employeur leur permettent d’acquérir des points qui sont enregistrés chaque année sur un compte individuel et représentent la retraite à laquelle les assistants d’éducation auront droit. Les points sont calculés année par année après que l’employeur ait communiqué les salaires soumis à cotisation.

Quelques conseils pour réagir

A ADAPTER EN FONCTION DE LA SITUATION RENCONTREE

	Garder son sang froid et son calme dans les situations conflictuelles.
	Ne pas s’énerver, rester maître de soi.

	
	Prendre du recul, se donner le temps de réfléchir avant d’agir.

	
	Faire attention à votre langage et à la formulation de vos remarques.

	Se positionner en tant qu’adulte.
	Bannir le copinage et garder vos distances avec les élèves (pour préserver votre statut et votre autorité).

	
	Avoir un rôle d’éducateur auprès des jeunes : Enoncer les règles de l’établissement et les expliquer avant d’annoncer votre décision. 

	
	Ne pas fermer les yeux sur les incivilités des élèves.

	Savoir faire preuve d’autorité.
	Etre ferme et juste : punir pour donner des limites et des repères aux élèves.

	
	Ne pas multiplier les punitions (elles risquent de perdre de la valeur et de l’efficacité).

	
	Ne pas faire preuve d’autoritarisme.

	
	Respecter les élèves, ne pas les humilier.

	Ne pas s’isoler face à un problème.
	Echanger avec les collègues pour avoir une autre vision de la situation.

	
	Rendre compte à votre supérieur hiérarchique.

	
	Ne pas entrer dans une situation duelle avec un élève ou un groupe d’élèves (faire intervenir une tierce personne).

	
	Attention aux confidences des adolescents : prévenir l’élève qu’on ne peut pas rester dans le secret et informer votre supérieur hiérarchique.

	Savoir décoder le langage et le comportement des ados.
	Ne pas dramatiser certaines situations : les propos des ados sont souvent excessifs.

	
	Isoler l’élève lorsqu’il devient agressif pour ne pas qu’il se retrouve face à un public.

	
	Donner le temps à l’élève de se calmer avant de lui demander de s’expliquer.

	
	Etre attentif aux signes révélateurs d’un mal-être(absentéisme, passages à l’infirmerie, isolement, changement brutal d’attitude…).



	
	


Ce qui sape notre autorité

· Le principe « Fais ce que je dis, ne fais pas ce que je fais »

Exemples : 

· les obliger à arriver à l’heure si l’on est incapable d’être ponctuel

· leur interdire de mâcher du chewing-gum si l’on rumine toute la journée

Nous sommes pour eux des modèles, donnons l’exemple pour fonder notre crédibilité.

· Les promesses et les menaces non tenues

Exemple : 

· « Si tu continues, tu viendras une heure en retenue »

Si nous promettons quelque chose, il faut tenir, sinon on se discrédite.

· Le manque de cohérence entre les membres de la communauté scolaire

1. désavouer la règle émise par une autre personne de l’établissement

Exemples : 

· Envoyer un élève en retard, à la Vie Scolaire, alors que la règle prévue par le règlement intérieur est de l’accepter en cours.

· Lever une punition donnée par un autre personnel.

2. Se faire complice de l’élève 

Exemple : 

· « Ce n’est pas grave si tu as "séché" une heure ou dégradé du matériel, je ne le dirai à personne »

Il faut se référer au règlement intérieur pour connaître les règles de l’établissement et discuter avec les collègues pour être en accord avec eux.

· Le manque de cohérence avec soi-même 

Exemples :

· Exiger une chose un jour et laisser tomber le lendemain

· Permettre un jour ce que l’on interdit la veille

L’élève à l’impression que c’est vous qui fabriquez la règle selon votre bon plaisir et si elle semble si changeante, il essaiera de vous faire changer d’avis.

· Utiliser des arguments affectifs 

Exemple : 

· « Tu me fais de la peine quand tu n’obéis pas »

Cela donne à croire que ce que vous exigez émane d’une envie personnelle. Non, il s’agit d’une profonde détermination : vous estimez que c’est pour son bien.

· Tomber dans l’excès et l’injustice 

Exemple : 

· Infliger des heures de colle ou une sanction importante, car vous vous êtes fait déborder (en permanence, au réfectoire, dans la cour, …).

L’élève a l’impression d’être victime d’autoritarisme car vous avez mal apprécié et mal géré la situation.

Le CPE doit permettre à l’assistant d’éducation de poser son autorité statutaire et personnelle, en lui laissant une marge de manœuvre dans la gestion des élèves (soutien scolaire, punitions, règle de vie au foyer, à l’internat, …).
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Fig. 1. Triangle de gestion des conflits
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� Le Conseil d’Administration délibère chaque année sur le renouvellement des contrats existants et les renouvellements futurs.


� Voir fiche contact en page � PAGEREF _Ref139773481 \h ��22�


� Le principe des pauses pour les AED est le même que pour tous les agents de l'Etat (loi sur les 35 heures)


� Chiffres au 28/09/2011.


� Donc 1607 heures à l’année. 


� Pour plus d’informations sur l’IRCANTEC, référez-vous à l’annexe 1 en page � PAGEREF _Ref138759259 \h ��23�
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